
263, rue de paris Case 541 93515  
Montreuil Cedex 
01 55 82 89 - trav-etat@cgt.fr

Monsieur le Délégué, Mesdames et Messieurs,

Aujourd’hui pour la première fois depuis mars 2020, le Comité Technique de Réseau de la DGA se réunit en 
présentiel.
Nous sommes satisfaits de voir le contexte pandémique enfin le permettre.
Ce retour à la normale semble être d’actualité dans les différents établissements de la DGA pour les semaines à 
venir. Les personnels s’inquiètent sur la forme de cette reprise à la rentrée de septembre. Les hiérarchies locales 
attendant des précisions sur ce processus pour dissiper le flou souvent générateur du mal être des agents.
Après 15 mois difficiles, nous vivons un moment charnière propice à repenser le travail sur divers aspects : 
redéfinition des collectifs de travail, télétravail, réflexion sur de nouveaux processus… L’épisode COVID ne doit pas 
être un motif pour fragiliser davantage l’équilibre professionnel des agents mais doit, a contrario, favoriser la 
qualité de vie au travail.

Pour la CGT, la DGA continue de mettre à mal les missions de soutien et cela est insupportable pour tous.
Pour exemple, à DGA TA, la mission des pompiers va être externalisée au mépris total des personnels concernés. À 
DGA-TH, se met en place un marché multi-services concernant les métiers FGL (Fonctionnement Général 
Logistique) alors que les personnels restent en nombre suffisant pour assumer les missions. La CGT n’a eu de cesse 
de dénoncer les multiples externalisations et continue de s’y opposer.
Au quotidien, les fonctions jusque-là dévolues aux secrétariats sont diluées sur les personnels qui doivent effectuer 
les démarches liées aux missions, aux congés, aux organisations des réunions, etc.
C’est encore, de nouvelles charges sur les agents que l’on cherche à rendre complices de leur disparition alors qu’ils 
suppléent bien souvent les CPP locaux (Centre de Prestations de Proximité-RH) !

La volonté de Madame la Ministre d’imposer une politique de réduction du parc automobile semble être acceptée 
par la DGA alors que les besoins sont vitaux pour l’exécution des missions des nombreux établissements de 
province où les transports en commun sont quasi inexistants. Pour la CGT, la DGA doit s’y opposer fermement !

Concernant les agents du métier Prévention, déjà sous tension depuis de nombreuses années, la crise 
sanitaire a confirmé sous-effectif et mal-être. Monsieur le Délégué, la CGT vous le demande, votre 
responsabilité est engagée, que comptez-vous faire pour y remédier et assurer la sécurité de vos 
personnels dans vos établissements ?
Que dire des effectifs du S2NA (Service des Systèmes Numériques de l’Armement) qui ne sont pas en 
adéquation avec les besoins et les nouvelles orientations numériques ? Là encore, Monsieur le Délégué, 
comment allez-vous résoudre cette équation ?
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L’inadmissible ayant été rencontré lors d’une CAPSO (Commission d’Avancement des Personnels à Statut 
d’Ouvrier) par nos élus CGT, nous vous demandons Monsieur le Délégué la tenue d’une bilatérale afin de 
déverminer une situation improbable : la réglementation doit s’appliquer au premier degré afin de ne léser aucun 
agent.
D’autres sujets devront y être abordés : les problématiques rencontrées par les personnels contractuels ou encore 
la remise en cause des travaux insalubres.

Au sujet des missions de la DGA, que doivent comprendre les personnels lorsque l’on voit la politique export 
priorisée à tout prix par rapport aux programmes ?
Les industriels poussent pour exporter toujours plus d’armements. Cette escalade est dangereuse car les amis 
d’aujourd’hui le seront-ils demain ?
Comment expliquez-vous Monsieur le Délégué, l’externalisation d’activités cœur de métier ? Force est de 
constater que cette voie est déjà initiée pour certains montages d’essais à DGA-TA avec une sous-traitance vers la 
société Derichebourg.

Le périmètre d’intervention du SQ, sans cesse réduit ces 5 dernières années (SU, expertise technique et 
verticalisation) se voit dorénavant amputé de la NAV, exercice pourtant complémentaire et pertinent vis-à-vis de 
l’AQF. La CGT dénonce l’appauvrissement constant des interventions des personnels du SQ.
Rappelons les embauches en nombre depuis 2016, sans mise à profit pour les agents et même, au contraire, une 
dévalorisation du métier.

En plus de la déclinaison des orientations gouvernementales, la DGA met en priorité la célébration, comme il se 
doit, de ses 60 ans.
Cherchant des moyens d’impliquer tous les personnels dans ces festivités, que penser de la DGA qui nous offre des 
polos fabriqués au Bangladesh ?
Quelle leçon de citoyenneté et de soutien aux industriels locaux vantés par vous Monsieur le Délégué, alors que la 
Marine Nationale crée sa griffe « Fabriqué en France » ?

Monsieur le Délégué, nous ne pouvons terminer sans vous poser une dernière question : est-ce que la pénurie de 
bois qui touche actuellement notre pays est la cause de la diffusion tardive des planches (1)?

Nous vous remercions de votre attention.

(1)Certains documents ayant été fourni aux élus la veille du CTR


